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EPRÉSENTANS  DU  Peuple, 


Le  vagabondage  défoie  une  grande  partie  du  territoire 
de  la  République  ; il  entretiendra  dans  le  corne  f i 
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quelle  indique  pour  prévenir  & réprimer  ce  funefte  vaga- 
bondage. 

’ rmVlîe  vous  a préfente  me  paroïc 
fociabilité  la  conftiturion  & l’intérêt  meme  du  moment , 

co»—»  r—  ““  ton,’s'  u"“- 

tion  des  mefures  qu’il  renferme. 

J’examine  donc  l’article  premier  : c’eft  lui  qui  doit  émt- 
r fi_er  i’atCention  du  Confeil , parce  qu  il  établit 

rdTfpofition  fondamentale  de  tout  le  projet  . & que 

te  articles  fable, «ens  ■'«.  Ion.  ,««  1.  développement. 

L'article  ptenrie.  a p«.  obi«.  dWifa  -H»  * 
tniniftration  municipale  de  canton,  1 agent  ou  lad, oint  de 
chaque  commune,  à demander  compte  a tout  individu  q 
nWéfide  pas  depuis  un  an  , de  fes  moyens  légitimés 
d’exîftence;  &,'fi  ce  compte  n’eft  pas  fatisfaiant,  1 era 
tenu  .d'après  l'article  II , de  fout»,  eut, on  de  bonne 

conduite.  . 

Au  premier  afpedt,  cette  mefure  ne  femble  pas  devoir 
jamais  amener  aucun  réfultat  dangereux  ou  effrayant.  En 
ne  la  confièrent  que  fuperficiellement  on  croira  , au  co  - 
traite  , y trouver  un  nouveau  degre  de  garantie  pour  la 
sûreté  publique  ; mais  , fi  on  veut  l’approfondir  de  an 
frnid . bientôt  on  aura  la  convidion  quelle  eft  d abord 
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réprouvée  par  le  pa&e  focial , 8c  qu’en  outre  elle  pourroit 
expofef  le  corps  politique  à des  troubles  incalculables. 

Je  dis  que  la  conftitution  s’oppofe  à cette  mefure.  Et 
en  effet , quelles  font  les  conditions  qu’elle  exige  pour  conf- 
tituer  l’état  politique  des  citoyens  ? Elles  font  déterminées 
clairement  dans  l’article  8 , qui  eft  ainfi  conçu  : Tout  homme 
ne  & réfidant  en  France  j qui  j âgé  de  vingt  - un  ans  ac- 
complis s’ eft  fait  inferire  fur  le  regiflre  civique  de  fon  can- 
ton j qui  a demeuré  depuis  pendant  une  année  fur  le  ter- 
ritoire de  la  République  & qui  paye  une  contribution  di- 
recte foncière  ou  perfonnelle  eft  citoyen  français. 

Voilà  les  feules  conditions  attachées  à la  qualité  de  ci- 
toyen français.  Celui  qui  les  a remplies  ne  peut , par  au- 
cune loi  poftérieure,  être  affujetti  à de  nouvelles  formalités, 
foit  pour  confetver , foit  pour  acquérir  la  jouiffance  de  ces 
droits.  Aucun  pouvoir  ne  peut  l’en  dépouiller , fi  ce  n’eft 
dans  les  cas  formellement  défignés  par  la  conftitution  elle- 
même  ; elle  les  a prévus  8c  réduits  au  nombre  de  quatre 
par  l’article  11  , dont  voici  l’expreftion  : L'exercice  des  droits 
de  citoyen  fe  perd  s 

i°.  Par  la  naturalifation  en  pays  étranger  •> 

2.®.  Par  l* affiliation  à toute  corporation  étrangère  qui  fup- 
poferoit  des  diftinctions  de  naijfance  ou  qui  exigeroit  des 
vœux  de  religion  ; 

? 

3e . Par  l'acceptation  de  fondions  ou  de  penftons  offertes 
par  un  gouvernement  étranger  ; 

4*  E ar  ia  condamnation  cl  des  peines  aflcclives  ou  in* 
f amant  es  j jufqu'à  réhabilitation . 
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Or  , en  rapprochant  le  fyftême  de  votre  commiflion  des 
règles  fondamentales  de  notre  organifation  politique,  il 
réfulte  évidemment  que  le  projer  de  réfolution  que  nous 
difcutons  dans  cet  inftant , impofe  des  obligations  plus 
étendues  8c  plus  rigoureufes  que  l’adte  conftitutionnel. 

Muni  de  ce  titre  commun  , que  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  reftreindre , de  modifier  ou  de  révifer , le  citoyen 
que  le  projet  de  la  commiftion  a principalement  en  vue  , 
feroit  autorifé  â vous  répondre  que  c’eft  vous  qui  violeriez 
les  premiers  le  paéte  focial  dont  vous  tirez  votre  force  8c 
votre  puiftance  j 8c  lui  fes  droits  & fa  sûreté.  Il  fe  retran- 
cheroit  invinciblement  dans  cette  conftitution  ; il  vous 
ciroit,  avec  vérité,  que  vous  ne  pouvez  vous  mettre  au- 
deftus  d’elle  ; il  invoqueroit  ^ avec  juftice  , les  maximes 
facrées  fur  lefquelles  fa  bafe  eft  établie  ; il  vous  foutien- 
droit  , avec  la  déclaration  des  droits  qui  lui  fert  de  fron- 
tifpice  , qu’après  avoir  rempli  les  conditions  communes  a 
tous  les  membres  de  la  fociété , qu’ après  avoir  fait  ce  que 
la  conftitution  defiroit  pour  lui  conférer  l’honorable  qua- 
lité de  citoyen , vous  ne  pouvez  légitimement  vous  montrer 
plus  difficiles  qu’elle  ; que  vous  devez  maintenir  le  niveau 
de  l’égalité  pour  lui  connue  pour  les  autres,  8c  qn’enfin 
cette  égalité  précieufe  conftfte  en  ce  que.  la  loi  eft  la  même 
pour  tous,  loit  qu’elle  protège,  foit  qu’elle  punilfe. 

Ainfi  donc  , reprefentans  du  peuple , il  eft  inconteftable 
que  nous  n’avons  pas  le  droit  de  porter  atteinte  à i’état 
politique  d’un  citoyen  , uès  qu’il  eft  né  8c  domicilié  en 
France  depuis  une  année  , üc$  qu’il  eft  inferit  fur  le  regiftre 
civique  de  ion  canton , dès  qu’il  paye  une  contribution 
diuéte  à l’Etat. 
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Néanmoins  ceft  ce  que  Ton  vient  inconfidérément 
vous  propofet  de  faire  , en  adoptant  le  premier  projet  de 
la  commiftion.  Sa  détermination  provient  probablement 
d’une  forte  de  méprife  fur  la  condition  du  domicile. 

Le  domicile  néceffaire  pour  devenir  citoyen  français  eft 
fixé  à un  an  par  l’article  8 de  la  conftituiion  : mais  le  vœu 
de  cet  article  n’a  pas  circonfcrit  ia  durée  du  domicile  dans 
. le  canton  otn  fe  trouve  fixé  la  dernière  rélidence  ; il  fuftic 
que  ce  domicile  ait  eu  lieu  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

Il  en  eft  autrement  lorfqu’un  citoyen  veut  voter  dans  une 
affemblée  primaire  : alors  le  domicile  requis  , pour  être 
admis  à l’exercice  de  ce  droit  , doit  s’acquérir  par  la  rési- 
dence d’une  année  dans  le  même  canton.  Tel  eft  le  prefcrit 
de  l’article  17. 

Il  eft  donc  bien  effentiel  dans  la  circonftance  où  le 
Confeil  délibère,  il  eft  eftentiel , dis-je,  d’obferver  la  dif- 
tin&ion  que  fade  conftitutionnel  a établie  entre  le  domi- 
cile d’un  an  dans  un  canton,  & celai  de  même  durée  dans 
le  territoire  de  la  République.  C’eft  pour  avoir  confondu  les 
motifs  de  cette  différence  que  la  commiftion  a été  entraînée 
dans  l’erreur  dont  fon  plan  fe  trouve  vicié. 

Ce  feroit  donc  un  outrage,  une  contravention  manifefte 
à la  conftitution  que  de  confacrer  une  mefure  qui  tendcoit 
a aggraver  les  obligations  attachées  à la  qualité  de  citoyen 
français,  à les  dépouiller  eu  conféquence  de  cette  qualité,’ 
à les  bannit  du  canton  ou  de  la  commune  où  ils  fe  trou- 
veroient  aujourd’hui  domiciliés  , fi  ce  domicile  n’étoit  pas 

Opinion  de  Mourcr  ( député  de  la  Meurthe  ).  A3 
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d’une  année  révolue  au  moment  de  la  publication  de  la  loi 
nouvelle. 

Ainfi  , dès  que  le  projet  donc  il  s’agit  ne  peut  pas 
fe  mettre  en  harmonie  avec  la  conftitution , dès  que  fous 
ce  rapport  il  ne  peuc  foutenir  le  choc  de  la  difcuflion,  il 
doit  être  fcrupuleufement  écarté. 

Mais  quand  on  feroit  pour  un  moment  abftra&ion  des 
règles  conftitucionnelles , fous  l’empire  defquelles  un  pareil 
fyftême  doic  s’écrouler  , il  exifteroit  encore  de  puilfantes 
confidérations  pour  le  combattre. 

Jetons  les  yeux  fur  la  ficuation  intérieure  de  la  Républi- 
que } nous  ne  pouvons  nous  le  diflimuler  , elle  eft  encore 
en  proie  fur  une  multitude  de  points  différens  à 1 efprit  de 
faélion  , qui  l’agite  depuis  la  chute  du  defpotiftne.  Si  le  roya- 
lifme  & la  fuperftition  ne  font  plus  en  révolte  ouverte 
contre  le  génie  de  la  liberté  qui  les  a terraffés  , ils  confpi- 
rent  toujours  fourdement  \ c’eft  leur  influence  déteftable  qui 
empoifonne  plus  ou  moins  a&ivement  , & qui  retarde  la 
régénération  de  cet  efprit  public  , le  plus  puiflant  levier 
que  les  gouvernemens  puiflent  employer  pour  aflurer  le 
triomphe  de  la  loi  & la  félicité  générale.  Cette  vérité  , 
t^uelqu’affligeante  qu’elle  foit  pour  les  amis  de  l’humanité  , 
de  la  philofophie  ôc  de  la  République,  ne  découragera  ja- 
mais aflutément  des  légiflateurs  dont  le  dévouement  & le 
courage  fe  font  placés  d la  hauteur  des  vafles  & brillantes 
deftinées  du  peuple  français  : mais  cette  vérité  , j’ai  dû  la 
rappeler  pour  maintenir  la  défiance  équitable  que  les  ma- 
noeuvres des  faéHons  ont  dû  nous  infpirer. 

Eh  bien  î clans  le  yftème  de  la  corn  million  , ne  ferez- 
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votas  pas  expofés  a leur  fournir  un  nouvel  aliment  par  la 
mefure  qu’elle  vous  indique  dans  fon  premier  projet?  S’il 
eft  vrai  que  l’efprir  public  ne  règne  pas  également  dans  toutes 
les  communes  de  la  République  , s’il  eft  vrai  que  la  réaéfion 
des  ennemis  fecrets  ou  déclarés  du  gouvernement  républi- 
cain n’eft  pas  entièrement  étouffée  dans  les  différens  lieux 
qu'elle  a tourmentés,  s’il  eft  vrai  qu’au  milieu  même  des 
triomphes  que  la  puiftance  de  la  République  ôc  l’héroïfme 
de  fes  défendeurs  lui  a [Turent  journellement  à l’extérieur  , 
nous  fommes  obligés  de  redoubler  de  zèle  Ôc  de  furveii- 
lance  contre  les  ennemis  cachés  dans  l’intérieur  , ne 
feroit  ce  pas  un  monument  de  la  plus  funefte  imprudence 
qu’une  mefure  légiftative  qui  armeroit  du  fouet  du  ban* 
niftement,  dans  chaque  canton  , des  autorités  locales  dont  la 
foibleffe  eft  quelquefois  devenue  le  jouet  ou  rinftrument 
des  partis  ôc  des  agitateurs  ? Et  quelles  font  les  précautions 
que  le  projet  de  la  commiflion  détermine  pour  empêcher 
l’abus  d’une  aufti  dangereufe  attribution  ? aucunes.  Tout 
femble  même  livré  à ^arbitraire  , ou  du  moins  le  vague 
des  difpofitions  du  projet  eft  bien  propre  a le  favo- 
rifer. 

Nous  devons  inveftir  les  magiftrats  du  peuple  de  la 
confédération  & de  la  confiance  qui  leur  eft  néceftaire  pour 
bien  remplir  leurs  devoirs  -,  mais  nous  devons  aufti  garantir 
efficacement  les  citoyens  contre  l’abus  de  leur  autorité  , ôc 
contre  les  furprifes  , dont  ils  peuvent  toujours  ne  pas  être 
exempts. 

La  commiflion  a fagement  conftdéré  que  le  vagabon- 
dage devoir  le  plus  généralement  fon  origine  à l’oifiveté , 
ôc  elle  a voulu  mettre  un  frein  aftiiré  au  débordement  de» 
vices  qu’elle  enfante. 


Sans  doute  c’tft  clans  l’oifiveté  que  fe  trouve  le  plus 
fouvent  le  foyer  des  paillons  qui  troublent  la  tranquillité 
publicpie  , & qui  mettent  les  individus  en  état  de  défo- 
béiflance  aux  lois  j mais  quel  eft  le  vrai  moyen  d’extirper 
ce  mal  ? il  n'exifte  réellement  que  dans  de  bonnes  & foîidcs 
inftitutions  qui  attacheront  les  individus  à la  chofe  publi- 
que , & qui  leur  feront  refpe&er  l’intérêt  général.  Chez 
les  Athéniens,  chez  les  Egyptiens,  l’oifiveté  étoit  princi- 
palement notée  d’infamie.  La  force  morale  de  cette 
peine  dérivcit  de  l’opinion  publique  plutôt  que  des  lois 
écrites.  Appliquons-nous  constamment  à donner  parmi 
nous  la  véritable  phyfionomie  qui  convient  à l’opinion  pu- 
blique, fous  un  gouvernement  fondé  fut  les  mœurs,  la  juf- 
tice  6c  l’égalité , & bientôt  nous  aurons  préparé  le  remède 
le  plus  alluré  contre  le  vagabondage  & i’oifiveté. 

Mais , dans  l’hypotlièfé  propofée  par  votre  commifiîon  , 
on  rifqueroit  d’obtenir  le  résultat  inverfe  de  fon  projet. 

Un  individu  , un  citoyen,  peur  bien  ne  connoîcre  aucune 
profe ffion  mécanique  , il  peut  n erre  ni  commerçant  ni  ar- 
tilan  , ii  peut  même  n’être  livré  à aucune  efpèce  d’occupa- 
tion, fans  quil  puilfe  encourir  le  reproche  ou  la  qualifica- 
tion d’un  vagabond  ou  d’un  homme  fans  aveu.  Ses  moyens 
d’exifience  peuvent  être  concentrés  fous  fa  main  , dans  fon 
porte- feuille, par  exemple, ou  dans  fa  bourfe  :iîs  peuvent  échap- 
per fans  crime  â l’inveftigation  de  l’autorité  publique  & à la 
curiofiré  de  fes  concitoyens.  L’obligerez-vqtfs  à déclarer  la 
fource  où  il  a puifé  fes  moyens  ? irez-vous  compter  , calculer 
contradictoirement  avec  lui  la  durée  & la  nature  de  fes 
moyens  ? ce  feroit  une  inquifuion  vraiment  révoltante  ; 8c 
fi  cet  individu  obéit  aux  lois,  s’il  ne  nuit  à perfonne,  s’il 
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conftate  de  fa  naiffance  6c  de  fon  domicile  d’un  an  fur  le 
territoire  de  la  République  , s’il  paie  une  contribution 
directe  6c  volontaire  , s’il  eft  inferit  au  tableau  civique  de 
fon  canton  , enfin  s’il  eft  citoyen  français  6c  s’il  en  remplit 
les  devoirs , c’eft,mal  é fon  oifiveté,  un  objet  facré  pour  la 
fociéré.  Vous  n’avez  pas  le  droit  de  l’inquiéter  tant  qu’il 
eft  dans  cette  fitüation  paifible  j vous  ne  pouvez  le  traiter 
en  ennem  fufpeft  ou  déclaré  de  la  fociété  qu’autant  qu’il 
manïfefte  par  Ion  attitude  menaçante  ou  par  des  aétions  re- 
préhenfibles  Ôc  prohibées  qu’il  ne  peut  être  toléré  fans 
danger. 

Et  remarquez  encore  l’inconvenance  des  moyens  d’exé- 
cution indiqués  dans  le  projet.  Cet  homme  pourra  être  ex- 
pulfé  d’un  canton  ; on  lui  remettra  un  pa fie  porc  pour  fe 
rendre  dans  celui  où  il  déclarera  vouloir  fe  retirer:  mais  le 
canton  fixé  pour  fa  retraite  ne  feroit-il  pas  fondé  à réclamer 
conn  e une  mefure  qui  répandroic  chez  lui  le  rebut  d’un  autre  ? 
& fi  tous  deux , fi  tous  les  autres  cantons  déclarent  fuccefli- 
vement  que  ce  même  homme  leur  eft  également  dangereux 
(ce  qu’ils  croiront  fur  la  limple  prévention  que  leur  don- 
nera la  procédure  du  premier  canton)  , que  doit  devenir  ce 
profcrit  ? la  com million  ne  le  dit  pas  ; en  forte  que  cet 
homme  n’ofant  fortir  de  France  fans  s’expofer  à être  dé- 
claré émigré,  ôc  n’ofant  plus  fe  fixer  dans  aucun  canton , 
eft  réduit  à promener  éternellement  une  vie  errante  6c 
maiheureufe  dans  l’Etap-qui  le  repoufte  6c  le  retient  en 
même  temps.  En  vérité  .on  croiroit , fi  on  ne  connoiftbit 
la  pureté  des  principes  & des  intentions  de  la  commiflion  , " 
que  c’eft  un  vagabondage  légal  6c  durable  quelle  a or- 
ganifé. 


V 
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Ce  n’eft  ni  la  rigueur  ni  la  multiplicité  des  peines  qui 
préviennent  le  plus  lûrement  les  crimes  , a dit  un  penfeur 
profond  ( Beccaria  ) , c’eft  la  certitude  d’une  punition 
prompte  & irrévocable  : c elt  donc  par  la  vigilance  , par 
l’aélivité  , par  l'energie  & par  1 inflexible  impartialité  des 
magiftrats,  quon  arteindra  plus  facilement,  plus  lûrement, 
le  but.  Des  lois  exiflent  contre  le  vagabondage  , contre  les 
différentes  efpèces  de  délits  qui  peuvent  troubler  l’ordre 
public  : ce  n’eft  pas  de  leur  infufïifance  qu’on  peut  fe 
plaindre  , mais  de  leur  inexécution.  Faifons-les  exécuter  , 
ôc  l’inquiétude  générale  difparoîtra. 

Je  demande  la  quellion  préalable  fur  le  premier  projet  de 
la  commiflion. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Nivofe  an  7. 


